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IIAMMAM-1300-ILIDJAII (AI-
gérie). I'oir EAux wNGR.vLIs.

IIAMMAM-SALAIIINE(Algérie).
Voir EAUX MENERALES.

l1ANOTAUt, GUIIBERIT et con-
sorts (S'''). Voir To>nsLAINF. (com-
imoie (le).

1IAREL (Sr). Voir Cuinxc (com-
mzu(e (le).

IIAUCOURT (11ie,urthe et-Mo-
selle). Voir SENELLE (concession
de).

IIAU'l'E-CAPPE (Société ano-
nyme des mines 'de la). Voir
COLLENON (co)Icession (le).

IIAU'l'E-LOIRE (Société ano-
nyme des houillères (le la). Voir
Flllcialia (concession (le).

IIAUTERIVE (Allier) (Source
uünérales appartenant à l'Etat
dans la commune cl'). I-oir Eaux
MINI:II.A LES.

IIAV'E\lANN (Sr). Voir SAlAI-
SI RASrn:N D' AIGIIEFEUILLE (com-
)ilunc (le).

Ii A Y E (Meurtlie-et-Moselle).
Voir Elili0UVILL1( (concession (1').

IIAZOTTE (i\leurthe-et-lto-
selle). Voir Fi,-i ian:-AUX-ETANGS
(LA), MAL.1viceinos (concessions de).

IIÉ\.S-E'l'-GAVARNIE (Hautes-
Pyrénées). Voir D1`c11ÉANCES.

HERBERT, LEMELIN E'r CI°
(SI,). Voir Cn.1'T1:AU sun-CnER
(commmune (le).

HUI

H

IIERSERANGE (Meurtlie-et
selle). Voir Ti;c uecxirux (con-
cession (le) ; C111?111.NS DE. ("Es Mi-
Nn?RS.

IIIPPERT (Sr). Voir NANi:1
(comin(HIC (le).

HOREY E'r MOISSON (S''s). Voir
HI;LLY (concession (le).

IIOLTZER-DOIUTAN i,-,r Cie
lroü° DYNAMITE (1) püts).

IIOLTZER ET C'' (J.) (Société).
Voir EscAllo-SUD (concession cl').

IIOMÉCOUR'l' (Meurthe et Mo-
selle). Voir ANDERNV, Av_Nr-
GAIIDE (L') (ceIlCCSSions de); CIIP,-
MINS DE FER MINIERS.

IIORME (Compagnie des foii-
deries et forges (le l'). Voir
VEYiI_Es (concession de) ; DYNA)uTh
(Dépôts).

1IOUDEMONT (Meurtlic-et-llo-
selle). Voir Cnsvn;xv; CiuoviCSr
V,,1 inauvin; (coilccssions (Ie.

Il UELGOAT (Finistère). Décret,
du 3 septembre 189-1, instituant,
en faveur de la Société anonyme
(les 1ni11S de dlalfdano, la con-
cession de mines de plomb, zinc,
argent et autres métaux connexes
(le fer excepté) d' --; VI, 4-03.

HUILES :MINÉRALES. Loi, du
27 juillet 189--, portant suppres-
sion de l'impôt intérieur sur les
- ; 111, 405.

RUILES DE SCIIISTE. Voir
Scil15TI:S.
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HUISSERIE (L') (Mayenne).
Voir IJYNAMITE (Dépôts).

IIULEU_l' (Élection du Sr'). Voir
.JURISPRUDENCE. (1)éléqués à la sécu-
rité (les ouvriers mineurs).

HUR'I'AULT(Sr). Voir DYNAMITE
(Dépôts).

IMPRESSIONS (Formules im-
primées). Circulaire, (tu 13 ;juin
1896, modil)ant la circulaire du
26 juin 1890 relative à la four-
niture (les formules et imprimés
nécessaires aux services exté-
rieurs (lu ministère des travaux
publics ; V, 384.

INDICATEURS DIE GRISOU.
Voir Galsou.

INDO-CIIINIE. Décret, du 25 fé-
vrier 1897, portant réorganisation
du régime des mines en Annanl
et au Tonhin.; VI, ';0. - Décret,
du 24 septembre 1897, rendant
exécutoire en - les lois des
i5 ,juillet 1845 et 26 mars 1897
sur la police des chemins de fer;
VI, 412.

INDUSTRIE (Travail dans l'-).
Voir I'RA.v AIL DANS L'INDUSTRIE ;
COMMISSION SUPÉRIEURE DU TRAVAIL.
=(- des huiles de schiste). Voir
SCHISTES.

INFOURNAS (Les) (Hautes-

JARNY (Meurthe-et-Moselle).
Voir MURVILLE (Concession (.le).

JEUMONT (Nord). Voir DYNA-
MITE (Dépôts).

JOU 257
IIYÈRES (Var). Voir DYNAMITE

(Dépôts).

HYGIÈNE ET SÉCURITÉ des
travailleurs clans les établis-
sements industriels. Voir TRAVAIL
DANS L'INDUSTRIE.

Alpes). Décret, du 29 août 1901,
rejetant la demande du Sr Bon-
naure en concession de mines de
graphite dans les communes des
- et autres (IIaute ;Ipes) ; X,
309.

INGÉNIEURS. Voir PERSONNEL
et TOURNéES.

INSPECTION DE L'EXPLOITATION
COMMERCIALE. DES CHEMINS DE FEB.
Arrêté ministériel, du 21 mars
1899, déterminant les conditions
d'admission à l'emploi d'inspec-
teur particulier de l'exploitation
commerciale des chemins de fer;
VIII, 96.

1PCHER (Sr). Voir TIVIERS
(co)jrnaune de).

ISPOURRE (Basses-Pyrénées).
Voir DYNAMITE (Dépôts).

ISSARDS (Aveyron) (Mine des).
Voir JURISPRUDENCE (Délégués à 10
sécurité (les ouvriers mineurs).

JOEUF (Meurthe-et-Moselle).
Voir MANGE (concession de).

JOUA VILLE (llieurtlie-et-Mo-
selle). Voir SANCV (concession (le).
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JOUI)REVILLE (Meurthe-et-Mo-
selle et Meuse). Décret, du90 mars
1900, instituant, en faveur de la

CommenGry-h'onchamsociété (le
bault, la concession de mines de
fer de -, et autorisant la réunion
de celte concession avec celles
de mémé nature de Montbarens,
d'Aubin, de Salza,c--et-31o(Ici lasac,
de Ven:ac, (le Kaymaar et de Tré-
palonGC et Frana (Aveyron); IX,
105. = Décret, du 20 mars 1900,
rejetant la demande des s', (le
Wendcl et C1,, en concession des
mines de fer dans les communes
de -- et autres (Meurthe-et-illo-
selle) el, de ilouniyny et autres
(Meuse) ; IX, .131.

JOUR (Election du Se). Voir
JuRlsrRuINcE (Caisses (le secours).

J[ GEMENTS ci' ARRÊTS for-
mant jurisprudence. Circulaire,
du )7 novembre 1894, relative à
la délivrance pal' les greniers des
tribunaux et cours et à l'envoi par
les ingénieurs à l'administration
centrale, des copies de -; 11I, 549.

.1 CMEL DLNOIRETERRE (époux)
(a(Tairet. Voir JORISi'arneac (Mi-
nières).

JURISPRUDENCE.

Acculry rs survenus dans une
mille. Responsabilité civile de
la société concessionnaire no-
nobstant le fait que le travail au
cours duquel il s'est. produit, était
confié par entreprise à un tiers.
Jugements des 13 novembre 1886,
24 février 1887 et 27 Juin 4888 ;
arrêt (l'appel du 20 novembre
4 889 (affaire FRf;RV contre Socif
DES HOU ILLi,,I(LS DE S.-ALNI-ETIENNE);
I, 300, 302 et 303. =Action civile.
Interruption de la prescription
par suite d'une reconnaissance
tacite de la dette. Jngennent du
2 décembre 1890, arrêt (l'appel du

JUR

6 juillet 1891 et arrêt de la Cor-
de cassation du 3juin 1893 (affaire
MALDOS contre CouliuGNIL ne 131:s-

errul toïl,se(;e?s) ; 11, 499,,50l et 503;
p. 605.= Chemins de fer d'intérêt
local. Accident survenu sur du
passage à niveau non muni en
barrières. Jugement du 6J uinI891,.
arrêt (le cassation du 24 avril 1894
(affaire TADAav COntre COMPAGNie.
DES CIIE)IINS DE FER éc0 NO)I IQ Les)
Il[ 499 et 501. = Décision au
contentieux du Conseil d'Elat, du
20 juillet 1894, annulant uu
arrêté du conseil de préfecture du
département de Seine-et-Marne,.
du 4 mars 1893 (Frais de sauvetage
des victimes d'un accident de car-
rière souterraine ; responsabilité

Tsurly;de l'exploitant (affaire
carrière sise à Ven(lrest): III, 419..

Accident imputable aux pré-
posés d'une compagnie nlirnière;
responsabilité de celle-ci et action
récursoire contre les préposés.
.hulcmennt du I juin 1809 et m'r t
d'appel du 27 mars 1900 (affaire
ti=Uilu liT coutre Coures iE DES MINES
DEEE DDocoua r; ; N, 182 et 183.

APPAREILS ET BATEAUX A VAPEUIL
- Conditions d'emplacement de
chaudières installées en 18 79, con-
formément, aux prescriptions du
décret alors en vigueur du 25 jan-

1
vier t 805i..Tngenuent du 6 juin 1890,
arrêt (l'appel du 5 mars 1891 et
arrêt (le la Cour (le cassation lui
3 juin 189:3 (affaire PONCELET Err
LAnE'r coutre époux UOI:TINEs); 11,
416, 418 et 420. - Contraventions
aux règlements. Complicité. Ap-
plication de la loi du 21 juillet
1856..lugement du 6 juillet, t894.,
arrêts (l'appel (les 12 décembre
189''e et 13 novembre 1895 et arrêts
(le la cour de cassation des 21 juin
1895 et 8 mars 1896 (affaire : l a-
teau àvapeur «GI',DI)oN-(.O r'UI:Dl'» i;
V, pages 42 7 et suivantes. =Déci-
sion au contentieux du Consul
d'État, du 12 novembre 1897,.
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minutant un arrêté (lu conseil de
préfecture du département du
Rhône, du 2 février 1894 (Dé-
charge de la taxe, imposée à tort à
l'Administration de la guerre,
concernant l'épreuve de deux
chaudières à vapeur dépendan t de
laDirecl.ion d'artillerie (le Lyon);
VII, 404-. - Contraventions aux
règlements tombant sous l'appli-
cation des articles 6 et 7 de la loi
du 21 juillet,1856. Jugenent(tribu-
nal correctionnel) du S; mai 1900,
arrêt (l'appel (Iu 27 juin 1900,
arrêt de la Cour de cassation du
17 janvier 1901 et arrêt d'appel
(cour de renvoi) du 8 mars 1901 ;
X, pages 205 et suivantes.

(.A ISSI3S DI: SECOURS. a. Caisses (le
secours et (le prévoyance (anlé-
rimres on etranyêres à la loi (lu
29 juin 1894). Liquidation [Affaire
caisse de secours des mines de
l'lu°rs (Bouches-du-Illrône)j.Juye-
mcnls des 1°, juin 1806 et 5 ,jan-
vier 1897 et rapport (l'e.xpert; VI,
384, 281; et 293. Cessation de
1'onctionnemeut par suite de la
liquidation (le la société conces-
sionnaire de la mine. .Tu gement
(tu 10 juin 1896 (arff(cire V°° )r-
IEIroISE et consorts contre Socu Ti:
(Es MINEs 1) E BEIrr) ; V, 66 7.
Ouvrier blessé. Validité de la pro-
cédure malgré l'usage indûment
attribué du bénéfice dcl'assis lance
judiciaire; irrecevabilité de la i'e-
quête pour défaut d'acceptation
des clauses de la caisse de pré-
voyance. Jugement du 23 dé-
cembre 1896 et arrêt d'appel du
3 avril 1897 (affaire Roux contre
MARSAUT) ; VI, 429 et 430. = Insti-
tutions patronales pour alloca-
tions de secours à raison d'acci-
dents. Caractère non contractuel.
Jugement du 23 juillet 189 7
(affaire Touz.uvc contre COMPAGNIE
DES )UNES nE VICOIGNI9 Arf N(L'Ux)
VIII, 36.

h. Caisses (le secours créées en

JUR 259
vertrc de la loi diu 29 juin 189-1. -
Nomina.Lion des membres du
conseil d'administration. Appli-
cation (le l'article il, 2 (le la loi
du 29 1891 (cont.inuité de
cinq années (le travail dans lit
circonscription pour l'éligibilité
des membres de ce conseil. .luge
ment du 26 octobre 1894, et arrêt
de la Coi' DE CASSATION du 2; no-
vembre 1894 (hlection(les s" J0UD,
Luf:Illssmu, et PLOTTOy ; Soeieié de
secours des mines de BLAUDriuN)

;
III, 551 et 552. = Nomination des
membres du conseil d'adminis-
tration. (,.,juestion d'éligibilité à
ces fonctions des délégués à la
sécurité des ouvriers mineurs.
.hulcozcnt du 22 juin 189:5 et arrêt
(le la Cour ara cassa[-iou du 21 juillet
,1895 (Société (le secours (les mines
(le 13G:TUUyE

; élection (lu s'' BEU-
GNET) ; IV, 4.05) el, 407. -Nomina-tion et renouvellement de mem-bres (lu conseil d'administrationdes sociétés de secours. Applica-tion (te l'a1-ticle 12 de la loi du
-29 juin 189.. (durée du mandatde I ac[n1inistraleur). Jnrtrmentîles 9 et 23 août 1895 et arrêt d'ap-pel du novembre 1895 (affaire
Sorua'té de secozn's (les mines de
LENS); IV, 494, 495 et496. =No-
minatiol (les membres du conseild administration. Contentieuxélectoral. .Rujemeuzt (justice de
paix) du 2 décembre 1894 et ar-
rêt de la l'ami de cassation, du
20 mars 1895 (Société (le secours
des mines de CRANsAe) ; IV, 90 et 92.
= Nomination de membres du
conseil d'administration. Con-
tentieux électoral. Jugement (jus-
tice de paix) du 1- décembre 4894.
et arrêt ale cassation, du 18 fé-
vrier 1895 (Société de secozcr.s des
mines (VANICHE); IV, 83 et 89. =Nomination et renouvellement
des membres (le conseils d'ad-
ministration. Application des ar-
ticles 12, et 13 de la loi du 29 juin
1894 (suite des jugements des 9



260 JUR
JURISPRUDENCE (Suite).

et 23 aoùtl895 et de l'arrétdu 4 no-
vembre 1895 précités. Arrêt de la
Coter de cassation du 2 mars 1896 ;
annulation d'élections ;,jnyentetlts
(justice de paix) des 18, 19 et 21
septembre 1895 ; arrêts (le la Cour
(le cassation du 2 mars 1896
V, pages 3J3 et suivantes.

CAnRIGRES. Exploitation sous
des chemins vicinaux. Prescrip-
lion de l'action civile en répara-
tion du dommage. Jugement du
19 novembre 1888, arrêt d'appel,
du ,j mai 1889 et arrêt de cassation,
du li ,juillet 1892 [affaire Cona-
mune de SAIN r-LéGEn-DES 4'tcxrs
(Nièvre) contre BEnTILLOT et con-
soTt.s1 . Il, 14 16 et 1 7. =Carrière
abandonnée. Absence de clôture.
Contravention à la charge du
propriétaire du terrain..lzrlenaent
du 27 novembre 1894; VI, 339.
Défaut de déclaration d'une car-
rière. Caractère successif de cette
contravention. luyeMeilt du 22
avril 1896, arrêt d'appel du 21
mai 1896 et arrêt de cassation, du
14 janvier 1898 ; VII, 72 et 73. _
Exploitation de phosphates (le
chaux en Algérie. Inapplicabilité.
du décret du 12 octobre 1895 aux
carrières ouvertes avant la pro-
mulgation de ce décret. Jugement
du 11 décembre 1896 et arrêt (le
la Cour decassation du iC,inai 1897 ;
VI, 415 et 416. = Exploitation
dans le terrain d'autrui moyen-
nant redevance. Défaut de décla-
ration. Responsabilité pénale des
auteurs des travaux d'exploita-
tion. Jugement du 22 mars 1897
et arrêt d'appel dit 30 avril 1897 ;
VI, 340 et 349. = Décision au
contentieux du Conseil d'Etat, du
1°° ,juillet 1898, réformant une
décision ministérielle du 21 fé-
vrier 1895, rendue sur un recours
à fin d'annulation d'un arrêté
préfectoral dans une question de
clôture d'une carrière abandon-
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née contiguë àun chemin public
(affaire BRINCARD;; VII, 406. _
Carrières souterraines. Galeries
superposées constituant des pro-
priétés distinctes. Droits des pro-
priétaires respectifs. Jugement dit
15 février 1899 et arrêt ('appel du
15 février 1900 (affai)-e Bieeï
contre BoNiov) ; X, 19 et 26.

CONCESSIONS DE. MINES. Indivisi-
bilité d'une concession. Validité
du contrat visant le fractionne-
ment des produits. Jnyement (lit
28 juin 1x90, arrêt d'appel du
9 juin 1893 et arrêt de la Cour de
cassation du 25 avril 1895 (affaire
COMPAGNIE DES MINES DE MONTRAM-

Contre COMPAGNIE DE LA RIGA-
MARIE et Consorts AGUILLON et SOVI-
GNr:T) ; IV, -'463, 472 et 478.
Epuisement des eaux provenant
d'une concession voisine. Ab-
sence d'avantage procuré à cette
dernière concession à raison clé
son inexploita.Lion ; aucune in-
demnité due. ,Turlement du 24 juil-
let 1890 et arrêt d'appel (lui 28
avril1893 (affaire PELLETIER contre
S0Cié'-1,1é ASUVA'VIE DES HOUILLÈRES
DE SAINT-E FIENNE); III, 296 et 298.
= Empiètement des travaux
d'une concession sur une conces-
sionvoisine. Réparation dupreju-
diceca.usé,distincLdufaiLd'enlève-
ment des produits, et, non soumis
à la prescription triennale. Arrêt
d'appel du 7 juin 1893 et arrêt (le
la Cour de cassation, du 3 juil-
let 1895 (affaire Socu'ri's DES DOnIL-
LÈRES DE SAINT-ETIENNE Contre
SCIINEIUER ET Ci,) ; IV, 420 et 425.
= Validité d'un traité passé avec
les propriétaires du sol antérieu-
rement à l'acte de concession.
Jugement du 17; juillet 1894, arrêt
d'appel du 6 mai 1896 et arrêt (le
la Cour (le cassation du 24 oc-
tobre 1900 (affaire consorts Nico-
LAS contre COMPAGNIE DES MINES DE
LA LoIRE) ; VIII, 360 et 36.1; IX,
513. = Décision au contentieux

JUR
du Conseil d'Etat, du 22 mai 1896,
réformant un arrêté du conseil
de préfecture du département de
la Loire du 2 décembre 1887 en
ce (lui concerne l'allocation d'une
indemnité à raison de l'interdic-
lion d'exploiter une partie d'une
concession de mines aux abords
d'une voie ferrée (affaire COMPA-
GNIE DES CuEaitss DE EER DE
contre SOCIPéTf: CIVILE DE LA PETITE
Rie iiIA nI;1 ; V, 366. = Décision
au contentieux du Conseil d'Etat,
du 27 novembre 1896, réformant
un arrêté du conseil de préfecture
du département de la Loire, du
28 mars 1890 (même question que
dans la décision précédente)
(affaire COSTE, Ctavr.L ET C" et
SOCIéTE DES IIOUILLÈ RIES DE RIVE-
DE -(due Contre COMPAGNIE DES

CHEMINS DE PEII DE V,
ti96. = Réunion de concessions
de mines. Voir infra, p. 269.

DI:U.GUéS A LA séCURITé DES
OUVRIERS MINEURS. Décision au
contentieux du Conseil d'État, du
il mars 1892, rejetant une re-
quête _ à fin d'annulation d'un
crêté du conseil de préfecture

du département de l'Allier du
2 avril 1891, nécessité pour le
candidat ancien ouvrier de ré-
sider dans une des communes
sur laquelle pore la circons-
cription, ayant fait l'objet (l'un
arrété spécial de délimitation)
(Election du s' MARET, circons-
cription des mines (le Doyet); I,
69. - Décision au contentieux
du Conseil d'Etat, (lut 1 mars 1892,
annulant un arrêté du conseil
de préfecture du Territoire de
Belfort, du 28 juin 1891, ainsi
que l'élection du SI MARanAND en
qualité de délégué à la sécurité
des ouvriers mineurs pour la
circonscription des mines de
Giromagny (inéligibilité des can-
didats remplissant dans la mine
les fonctions de maîtres mi-
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peurs); I, 70. = Décision au
contentieux du Conseil d'Etat, du
11 mars 1892, rejetant une re-
quète à fin d'annulation d'un
arrêté du conseil de préfecture
du département de lit Haute-
I.oire, du 13 mai 1891 (nécessité
pour le candidat ancien ouvrier
de résider clans une des com-
munes sur le territoire des-
quelless'étend, non la concession
minière, mais l'ensemble des
travaux constituant la circons-
cription). (Election du sr' REDON,
circonscription des mines de La
Taupe) ; 1, 72. = Décision au
contentieux du Conseil rl'Etat, du
22 février 1895, annulant, dans
l'intérêt de la loi, un arrêté du
conseil de préfecture du dépar-
tement de l'Aveyron du 21 lé-
vrier 1891, (nécessité pour le
candidat d'avoir travaillé pendant
cinq ans dans la circonscription
ayant fait l'objet (l'un arrêté
spécial dedélirnilation).(Election
du s'' FALGUILIIE, circonscription
des Paleyrets) ; IV, 54. = Dé-
cision au contentieux chr Conseil
d'Etat, du 22 février I8s5, annu-
lant, dans l'intérêt de la loi, un
arrêté du conseil de préfecture
du département de l'Aveyron du
3 mars I8se4i (décision conforme â
la prêe(irlente). (Election dit s"
LAGARE, circonscription des
Issards) ; IV, 55. = Décision au
contentieux du Conseil d'L'tat,
du 16 novembre 1895, annulant
nn arrêté du conseil de préfec-
ture du département de la
Nièvre, du 7 mars 18114 (con-
tentieux électoral; faits de pres-
sion on d'intimidation non
établis).(Election des s°s BUCnEROS
et DESCIIAUMES, circonscription
Est des mines de Devise) ; IV,
492. = Décision au contentieux
du Conseil rl'Ttat, du 30 oc-
tobre 1897, annulant un arrêté
du conseil de préfecture du dé-
partement des Ardennes, du
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.Iuni,rxc-ii e:r (Suite.
19 décembre 1896 (Validité de
l'élection, comme délégué, d'un
ancien ouvrier de la Pircons-
cripLion, employé comme sur-
veillant dans une circonscription
dépendantd'un autre exploitant).
(Election du
circonscription de l'ardoisière
Sai,1t-Qrtciilia, à Rimogne VIL,

Décision eu contentieux
du Conseil tl'Etal,, du 23 jnin 1899.
annulant nu arrêté du col)-;('il
de préfecture du département ale
Satîne-et-Loire, du 2 décembre
1898 (obligation de le distri-
bution des enveloppes de vote
dans une salle specmle, non ac-
tuellement exit;ée par la loi;
durée des cinq innées de travail
dans la circonscription, calculée
sans tenir compte de leur discon-
tinuité). (Llection du s' (!EVnoT;
circonscription Sainte-Eugénie,
des mines de Itlanzg) ; VIll, 181.
- Décision au contentieux du
('vaste) d'litat, dit 13 novembre
9900, réformant un arrêté, du
conseil de préfecture du depar-
tement du pas-de-Calais, du
30 décembre 1899 (promesses
faites pat' le candidat de s'im-
miscer dans desquestioiis étran-
gères à son mandat , an ntlat.ion
de l'élection). (Elecl.ion du s""
IIuLEUx; circonscription de la
fosse n° 4 des mines de Leusl ;
Ix, = Décision ait con-
tentieux du Conseil d'Istat, du
12 juin 1901, rejetant une re-
quête à fin d'annulation de
l'arrêté du conseil de préfecture
du département de l'Aveyron,
du 12 juin 1901. (contentieux
électoral) (Llection du s'' lI1-
n.-unrL; circonscription du Port'
des mines de ('ransac); X, 318.
= Décision au contentieux du
Conseil rl'i:itet, du G novem-
bre 1'.;1)1, annulant partiellement
un arrêté du conseil de préfec-
ture da ilé i ii'temeiiI du Pas-de-

JUR
Calais, du 27 décembre 1899
(Bligibilité d'un candidat domi-
cilié dans une commune sur le
territoire de laquelle s'étend
l'ensemble des circonscriptions
délimitées par un même arrêté
préfectoral) (mines cle liétltiiiie;
élection des s''s LsMai. et REi'-
;NE'i') ; x, 370.

Divans. Vente d'huiles niiné-
tales par un concessionnaire de
mines de schistes bitumineux ;
compétence des tribunaux de
commerce. Jugeaient du 21 août
1893 et erré! d'appel du 29 fé-
vrier 1896 ((aerire Vh.LLir, lltL-
I t v:SL E1 C'° contre Ri noLLii et.

consorts (Société des schistes de
(hevign.y11. V, 39G c+l.

Mines. Droits d'in ven Lion. Jii-
gcnieit du 8 mars 1898 et arrêt
de la Cour de cassation du 93 no-
vembre 1899 loffa ire C:1 CIiONNE1.
contre Scnwnj; lx, 60 et 61.

Doeu1.)cr,s ctusi(s rien i_'r:xrl.oi-
r:c rlnN o oxt: uNF.. a) Dommages it
la surface. Dommages causés à
la propriété superliciaice par
suite d'une interdiction d'irri-
guer. Calcul clé l'indimuit( due.
aureunent, du 30 juin 1891, t'ri't
d'appel du 26 janvier 1822 et
arrêt de la Coin' de c(tssutioii du
6 juin 189(1 (affaircépoux lb)l.nnr
contre CO)ii',AcNmE DP;S 1101"II,Li; It l:
n'-11niN) ; V, '169 et, Tra-
vaux anlrieul's (t la cession
d'une concession et dég3Ls en
provenant. Responsabilité du
cédant. Jugement du 11 mars
1592, circi't d'appel du21 juin 1893
et arrêt de la l.'our de carat(ou du
21 juillet 1891 (affaire Socuhr
ANONYME DES UOMLLLiua D1: Riva-
DL-(,ien contre Soelu(i'1? ANONYME

nia -M OEURS uu' Lu-ut ; III, 502,
500 et 507. = Dégradations cau-
sées à des terrains. irrecevabi-
lité (l'offres d'indemnité repré-
sentant la dépréciation des ter-
rains devenus impropres à la.
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construction. Responsabilité des
dommages causés à des cons-
trucLions élevées ultérieurement.
Jugements (les 23 février 1893 et
27 avril 1899 ; arrêts cl'appcl des
16 novembre 1893, 2 décembre
189(1 et 22 décembre 1899, et
arrct (le la Cour de cassation du
11 mars 1896 (affaire Ilil\(:aEv-cL
contre Socs('rii DES MINES DE LENS) ;
VI, 18, 19 et 23 ; Ix, '1-66 et !107.

Immeubles atteints par un
affaissement du sol. Travaux
d'exhaussement imposés à l'ex
ploitanL .Jurement du i" juin
1891, (1r rit d'appel du 9 mai i895
et arrdt de la Coter de cassation.
du8juillet1806 (affaiicDi;Lissi-s
eonire COl1 Pe;x11; uns MISES 1)i;

Liée iN) , V, 493, 493 et '198.
Dommages causés à nu édifice
bâti sur un terrain vendu avec
clause de non-garantie. Jugement
du 13 ao(0 1893, arrdt d,'appcl du
30 décembre 1896 et arrêt de la
Cour (le cassation du 12 décembre
1899 (affaire CoiTnli,11A contre
Scuxr.iur: nu, Cil) ; V I , 31 i et 321
ix, 62. - Dounnages causés à
une propriété et au régime d'un
cours d'eau la traversant. Juge-
client du 1 juin 1896 et an st
d'appel chi. 26 décembre 1896
(affaire _luuNio lin Rn)u3L-cr contre
Coimr:1LSIE DES MiNES un Lu(vix) ;
VI, 3G3 et 366. - Dommages
attribués à d'anciens travaux ;
responsabilité de l'auteur de ces
dommages. Jugeaient du l'i août
189:1, arrdt d'appel du 2l mai
1897 et ou'nt de la Cour de cassa
tion du 13 murs 1900 (u ffairc CLa-
itAliD COriti'C Coifi':1c,Nus DES MINES
DE Moxruaunr.ar) ; X, 1/ii et ici6.

b).Tarissemeitis de sources. Non-
responsabilité de l'exploitant de
la mine : Jugement du 23 no-
vembre 1871 et arrdt d'appel du
I1 ,janvier 4873 (affaire VILLE-
SLcun contre Cosmpa (N1E DES I OnGES
Et ruNDEaIES n'ALAIS); IV, 13 CL

JUR. 263

16. _ Jugement du 17 juin 1881
GoxracsiE(affaire Scr.naNtl contre

Db:s iIiNmss Dis Roctr: L.i-ALoLtinE ET
I'InM[N i'); IV, 18.

Responsabilité de l'exploitant:
Arrêt d'appel Mi 3 tout 1881 et
arrdt de la Coi, de cassation du
27 janvier 4885 (affaire consorts
II.iLLV contre ns Lr;eixr:navs) ; IV,
17 et 21. - .lüujeuuni du 30 mai
189-1 (Affaire consorts 111xauiis
contre COM i'.\GNn; DITS MINES DE LA
Lonie) ; IV, 25. _ Jurement élu
23 juin 1893, et ainsi d'appel du
23 juillet t89i- ((1ffaire ALitours
contre Société. Dl:s VISES DE IIi:i-
lINUx) ; 1V, 28 et :30. Jugement
du 22 avril 1895, et orné! d'appel
du 7 décembre 189:% affaire
1MIULLEii contre Socn`.Tii Di. VL/.IS-
AL'LS0T1:) ; V, 97 et 407.

EAUX MINf:RAI_ES. Décision au
contentieux du Conseil d'L'tat,
du G avril 1893, annulant, pour
excès de pouvoirs, un annates du
préfet du département de la
Nièvre du 26 janvier 1892 (Inter-
diction prononcée a tort de tout
travail à des sources sises dans
des terrains devant être prochai-
nement compris clans nue ex-
tension de périme ire de pro-
tection). (Affaire 11 sssé et CoL-
TURIEn contre SuI, u(rm: D1 ,S ].:1Cx

MiNi(uI.vLea ut: PoLGUES) ; 1V, 320.
Travaux portant atteinte à la

conservation de sources. Res-
ponsahilité civile. Jugements des
1l' juin 1896 et 9 juin 1898
(affaire Coiu':u;xt1: tua mcccx 51xC-
nNLES DE; S_vIS'C-t.LMIE11 et ConsOu'tS
'fnnuu_ii-: E contre Fonissira et
consorts) ; VII, 382 eus! = .1-vis
du Conseil el'Etat, du 5 ao(t 1896,
sur les mesures qui peuvent être
prises pour la conservation d'une
source d'eau minérale ayant fait
l'objet d'une concession comme
source d'eau salée, 'onl'nrrné-
ment à la lai du 17 juin 1810 ;
V, 566.:-
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MINES INEXPLOITI?ES. Décision
au contentieux du (on.ecil d'Etat,
du 13 novembre 189e, rejetant un
pourvoi à fin d'annulation d'un
arrêté ministériel ayant pro-
noncé la déchéance de conces-
sionnaires de mines (Irreceva-
bilité du pourvoi introduit sans
ministère d'avocat, la requête
n'étant pas un secours pour excès
de pouvoirs et ne rentrant dans
aucune des catégories de celles
que les parties peuvent intro-
duire elles-mêmes) (Affaire SA-
LAIiNn:R ;

concession de Sainl-
Santiu-l'a1lla.lès [CauLalj) ; V, 583.

01r infra. REDEVANCES SUR LES
MISES rltedeuance fixe).

MINIèRES. mines de fer con-
cédées en Algérie. Revendication
par des propriétaires du sol des
gisements superficiels. Appel en
garantie de l'État, vendeur des
terrains de surface. .izrrlrnrent
du 23 novembre 1893, arrêts
d'appel des 24 février et 22 juin
1896 et arrêt de la Cour de cas-
sation du 13 mars 1899 (Affaire
épouxJusr.DE NoiIEUEI1HE Contre
Co)IPAGNII: DES MININER:AIS DE EER
MAGNÉTIQUE DE POKTA-l.L-iIAnID) ;
711, 432, 434, 436 et 4:10. _ Ex-
ploitation, par le concessionnaire
d'une mine de fer,de minerais de
fer superlciels sis à l'intérieur
de la concession. Question préju-
dicielle du caractère non con-
cessible de ces minerais. Co1n-
pétence sur ce point de l'autorité
administrative. Jugements des
23 novembre 1897 et 23 juin 1899,
arrêts d'appel des 12 juillet 1898,
23 mars et 1 mai 1900, et décision
du tribunal des conflits du 4 août
1900 (A flaire GUINERER'l'1EHE et
THARUN contre COMPAGNIE DES MI-
NERAIS 11EE PER MAGNI'.TIQUE DE

141o1cr.--I;r.-H:vnln; mines de fer
de Rou-}lamra ,Algérie!) ; VIT,
:;24 et 27 ; I\, 181, IR%, 486 cL
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487. Seconde instance entre
les mêmes parties (mines de
fer des Iiarêzas (Algérie). Ju-
,qemerrt du 31 mars 1899,
arrêts d'appel des 23 mars et t

5 Irai 1900, décision du tribunal
des conflits du 4 août 1900 ; IX,
489 et 494. = Instance liEN-l',v-
couu contre la même Compagnie;
mêmes questions. Décision du
tribunal des conflits du 4 août
1900; I\, 497.

OccuexTloNs DE TERRAINS. Expi e-
priation d'un terrain occupé par
un concessionnaire de mine.
Jugement du 29 novembre 1888
et arrêt d'appel du 5 février 1891
1affalre Socié`l'P.l1ES 11oulaLènESDP.
S:AIN'l'-EtirsNE Contre L'ETAT (Ma-
nufacture d'armes de Saint-
Elienne)j; I, 250 et 254. - in-
demnités dues. Irrecevabilité
d'une demande en indemnité
spéciale pour dépréciation de la
valeur de terrains encore occupés
par l'exploitant de la mine. Juge-
ment du 13 mars 1894 et arrêt
d'appel du 12 décembre 1891
(affaire Consorts DE CHANT IO.AIr
Contre SOCIÉTÉ DES MINES DE SAINT-
L:AURS); IV, 302 et :305. = paie-
ment gui double de la parcelle
occupée el indemnité au simple
pour dommages causés à la pro-
priété..ln.pement du 18 mars 1891
(affaire FENii,,s contre Colul iesir.
DES MINES DE CA1UTAUx); VI, 31.
= Règlement de l'indemnité due
(produit net du terrain occupé
et valeur (le la récolte existantau
montent de l'occupation)..Joje-
ment du 1.6 décembre 1897 (af-
faire consorts I)U1'OUICil contre
(o)il'AGNIL; DES MINES DE 131'.1 IISP;
VIII, 37. Dé I Ision au conten-
Lieux du Conseil d'ltat, du 11 fé-
vrier 1898, annulant, pour excès
de pouvoirs, un arrêté préfecto-
ral, du 21 octobre 189:1 auto ris;ul3.
une occupation de terrains !De-
mande primitive modifiée par

J UI;.

une demande postérieure non
communiquée au propriétaire du
terrain). (Affaire DE VAULX Contre
SDGII TI'' LYONNAISE DES SCHISTES
1ITUM1NEUX) ; VII, 1 18.

OuvRIERSIIINEUIIs. Congédie-
ment sans délai. Dommages-inté-
rêts dus. Jugement du 8 août 1891
arrêt d'appel du 19 mai 1892 et
arrét de la ('our de cassation du
21 novembre 1893 (affaire Mocul
contre COMPAGNIE DES MINES D'A-
mcur:); II, 578, 579 et 581.-- Cité
ouvrière appartenant à un exploi-
tant de laine. Stationnement
dans une rue en dépendant.
Atteinte au droit de propriété.
Tuyements des 5 avril et 29 dé-
cembre 1892, et arrêt de la Courde
cassation du 12 décembre 1s93
(affaire SOCIÉTÉ DES MISES DE LENs
contre DILLY); Il, 382, 585 et 588.

Grève d'ouvriers mineurs.
Réquisitions. Application de l'ar-
ticle 5 du décret du 3 janvier
181'3. Jugentents des 30 aoùt 9899
et 7 avril 1900 et arrêt ('appel du
15 novembre 1899 grève d'août
1899 aux mines de la Loire); IX,
202 et 204. -Contestations entre
les exploitants de mines et leurs
ouvriers. Incompétence des con-
seils de prud'hommes. Jugement
du 3 avril 1900 (a ffrrirr GrILLAU-
1u1ND contre V' PAIEN); IX, 237.

POLICE. DES )LISES. Règlements
intérieurs de mines homologués
par le préfet. Approbation minis-
térielle non nécessaire en vertu
de la loi du 27 juillet 1880 et du
décret du 25 septembre 1882.
.hu eurent du 13 mars 1891, arrêt
d'appel du 96 juin 1891 et, arrêt
le la Cour (le cassation du 6 août
1892 (Les .\nual; 11JUI nl par cruor
a date' du li avril 1590 ; 1, 291, 292
et29i.

RECnER :I111s un mon, Décision
au conteiitieux du Conseil rfEtat,
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du 26 février 1892, rejetant une
requête à fin d'annulation d'un
arrêté du conseil de préfecture
du département de l'Ardèche, du
23 février 1889, qui avait ordonné
une expertise (travaux de recller-
cilesexécutésantérieurementàla
concession). (Affaire Socméi é ANO-

NYME DES MINES DE GI'.NOLIIAC ET DU
CD_ASSEZSc contre P1s, DAVi et
consorts); 1, 56. - Décision au
contentieux du Consc'i.d d'I(tat, du
3 ,juin 1892, rejetant une requête
à l'in d'annulation d'un arrêté du
conseil de préfecture du dépar-
tement du Var, du 9 novembre
1888, qui, nonobstant un désis-
tement sous réserve, avait or-
donné une expertise (Travaux
de recherches des mines anté-
rieures à la concession) (Affaire
V`', Piss(i, mines de Vaucron) ;
1, 272. - Décision au con-
tentieux du Conseil d'l.(tat, du
23 mars 1900, réformant un
arrêté du conseil de préfecture
du département de l'Ardèche, dit
24 décembre 1892, relatif à un
règlement d'indemnités pour
travaux de recherches antérieurs
à la concession (affaire Socll-ré
DES MINES DE PLOMB .-ARr,ESTIFiaE
DE fié NOLIIAC ET DE CI:1 S51?7. _\C

contre PIN, DAVID et consorts); iX,
168. = Décision au contentieux
du Conseil d'EloI, du 1°'juin 1900,
rejetant, une requête à tin d'an-
nulation d'un arrété du conseil
de préfecture, du département
de la Lozère, du 2 septembre
1896 (Indemnités dues aux pro-
priétaires du sol par un explora-
Leur muni d'un permis adminis-
tratif). (Affaire consorts DE Pn.ADr:s
contre RRA.Ios) ; IX, M5; note SUI'
la question de compétence, IX,
437. Décision au contentieux
du Conseil d'Etat, du I °'' février
1901, rsformant un arrêté du
conseil de préfecture (lu dépar-
tement de l'Aveyron du 2 juin
1899 (Travaux de recherches an-
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térieurs à la concession) (affaire
11?I issiEii co)(trr' $ocn:d .iaONYME
DES MINES ME'l':1LLIQ ES DE V-l'Zis);
X, 131. = Décision au couten-
Lieux (lu Conseil d'htat. du
5 aofit 1901. modifiant un arrêté
du conseil de préfecture du dé-
partement du l'as-de-Calais du
25 mars 1899 (Indemnités chies
pour travaux de recherches an-
térieurs ii la concession ex''cutés
par un explorateur évincé et
consistant en nn sondage ayant
donné des r(nseignemenis utiles
(af/lrirrr DES es" DE ii
Ci,AIlEACI: contre CDAri':Ar,ND_ DIES

hais ni: Fr:luF.iv); X, 373.

((11CC li.ve. -- 1)C.(Sisiton iii 'onic n-
lieux du Conseil rl'llat, du 23
mai 1901, annulant un arrélé du
conseil du préfecture (lu Cantal,
du 3f octobre 185)8, qui avait
accordé décharge de la rede-
vance fixe pour une minm avant,
fait l'nbj!'L il'un arrêté de dé-

mais non encore ad-
.jugée (rJf/'aire Snwt.rG: I..vrEy aE
ET C; concession de Sait-Srt-
tin-C'antalcs) ; X, 318.

b. Iledecance roportiounrlle.
- Décision au contentieux du
Conseil (Ilflat, du 2 mai 1891,
réformant un arrêté du conseil
de préfecture du département de
Saine-et-Loire, du ii août 1887 :
afInbulion aux charbons expé-
diés aux comptoirs de vente du
prix moyen sur le carreau de la
mine; exclusion de diverses dé-
penses, notamment, des frais
de voyag s commerciaux, des
pertes de créances, des frais et
appointements relatifs à un
service coinmercial, des frais de
recouvrements de timbre 1wo-
portionuet. de négociations cl
de commissions aux banquiers ;
admission des frais de voyage
adminisirali's faits dans l'intérêt

JTJR

de l'ex plot talion de la mine
(affaire J. (.tlaco'r ET Co; mines
de Blan:y, ha Theui r) -:halllot et
des Badcaa.(') ; 1, 236. _- I0:cisiou
au contentieux du Conseil d'lilut,
du 19 décembre 1891, rejetant
une requête d'un exploitant de
mines et nu recours incident du
ministre des finances contre un
arrêté du conseil de préfecture
élu département de Aleurtbe-et-
iloselle, du 18 juillet 1888 ,hixa-
tien des trais de transport des
minerais sur des voies et un plan
incliné dépendant de la mine,
au cout réel du transport; déter-
ntinalion du prix de la tonne de
minerai"". (!l/faire Socs: ri; ors
ror,ct: El' .ir u:ntrs Du NonD ET DE
L'Emines de ter (le Ch(fcrquy);
1, 322. ll crsion au iontentieux
élu Conseil (t Eint, du 13 mai 1893,
réformant un arrêté du cmtseil
de préfecture (1u département
du Moue du 18 octobre 1889.
(Calcul de la valeur des produits
extraits d'après les prix prati-
qués aux lieux oû ces produits
ont été effectivement vendus et
en tenant compte (les frais réels
de transport.). (A/faire Socn`:rr

- hoc NYM . Dr. S.e ai'-Golsala ; Juives
de pyrite de Saint-Bel; redevance
de l'exercice 1888) ; 11, 388. _
Décision au contentieux du Cea-
oeil d']itat du 10 mars 189'1, me-
diliant trois arrêtés du conseil
de préfecture du dépa.rtenient du
Nord, du 17 février 1$57 (Déter-
minalion du revenu net; évalua-
Lion (les dépenses réelles de

transport des charbons sur tes
voies ferrées appal'leuunt au

concessionnaire!. (.1 ffaiac So-

i:iéié DES tnaES n'_1srta ; rede-
vance allérenIe aux exercices
1883, 1881 et 188:3 III, lit =
Décision un contentieux du Cou-
sui d'Elat, du 26 février 1S9S,
annulant quatre atrètés dn con-
seil de préfecture du département
de Constantine. des 21 juin 1890,

JUR
23 nui 1891, 13 août 1892 et 3 fé-
vrier 1894 (Répartition des frais
généraux élu conseil cl'aclminis-
tra1ion entre les dil'lérenles en-
reprises de la Société. Détermi-

nation îles frais de transport du
tninerui du carreau de la mine
au port d'embarquement, par
vol de comparaison avec les
prix pratiqués petit- d'autres
Ttransports comportant des dis-
tances analogues (af/')rire Conea-
ans US niairelis Dr: RRn M.u;N':-
nniJE DR ilol<r,i-t:r-II,cion ; mines
(I',tïx Moira u, redevance all'érente
aux exercices 1889 à 1892) ; VIII,
589. Décision au contentieux
du (ou oeil (l Eta!, du 26 lévrier
1898, réformant un arrêté du
conseil de préfecture du dépar-
tenleuLde Constantine, du 9 mai
1891 (Exclusion, (laits le calcul
de la redevance proportionnelle,
des recell.eset des dépenses affé-
rentes à une usine d'enrichis-
setnenLdumineraipar mie de fu-
sion, constituant une entreprise
distincte (le celle de la mine;
rectilrcation (lu prix (1n lnn( rai
ev,ducàun chillresupéricut a.ce-
lui résuI Pu L de la vent e. (_l /faire
Socli,ré DES MINES DE. 1V;r m'a-
'l7u.noi;r_: redevance afférente à
l'exercice 1890) ; VIII, 592. _
Décision au contentieux du C'on-
nU )l'État, du 21 janvier 1899,
réformant un arrêté du conseil
de préfecture du département.
de Cost;ltb c du 8 juillet 18)3
!Exclusion clans le cal 'ut de lave-
devance proportionnelle, des re-
cetles et des dépenses all'éreules
aux opérations d'enrichissement
des minerais lnélallili'res par
vol de fusion). (A/faù'e Socs Té
.1VOXYVI? DES '(IIYICS DE hF:R-OIiU-
l'nr,noDL : redevance de l'exercice
1891); IX, 29.- Décision au con-
tentieux du Conseil d'État, du
25 mars 1899, réformant cieux
.u'réps du conseil de préfecture
dii département du Tarn, du 6 no-
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vembre 4893 (Evidualiait des
charbons livres aux usines de
carbonisation et d'aggloméra-
tion, d'après les prix qu'ils au-
raient atteints s'ils avaient été
vendus sur le carreau de la mine;
admission, pour partie seule-
ment, des frais d'acquisition de
terrains exposés à subir des
dommages du fait de l'exploita-
tion ; admission d'une fraction
des frais généraux du conseil
d'adrninistralion). (:t//'aire So-
CHITÉ: ,iNOAY171? DES MUES DE C.1n-
Mtvux; redevance atllacnte aux
exercices 1891 et 1891 ; A711,

Décision art I onten-
lieux du Conseil d'État, du 211
mars 1899, rejetant des pourvois
à lin d anulation de quatre ar-
rêtés da conseil de préfecture
du département dn Var, (les 22
août 1893, Iii nais 1894, 23 fé-
vrier 1895, et 28 février 1896
(.ldmission clans le calcul de la
redevance proportionnelle des
dépenses occasionnées et de la
plus-value Irrocurée par suite de
la préparation mécanique fies
minerais, opérations constituant
des accessoires naturels de l'ex-
traclion). (_1/faire So( n;'rlé. _txo-
NVME DES Mn NES DRS 13o1INET1'ES
redevance afférente aux exer-
cices 1892 5 1891 ; N'Ill, 599. -
Décision au contensieux du ('on-
oil d'Elat, du 2lévrier 1900, ré-
formant un arrêté du conseil de
préfecture du départetnenl, de
l'Aveyron, du août 1898 i Ex-
clusion (les dépenses à déduire
du produit brut, (les frais (le
bureau afférents au Siège com-
mercial de l'entreprise (Affaire
So:ni'l'1: DES e11 Vino:aa.s 11iS DR.

lionrz ; mines (le Bcrlhol?'oe ; re-
devance de l'exercice 1897) : IX,
434. _= Décision an contentieux
du Conseil d'hlat, chu 10 juillet
1901, rejetant une requête à lin
d'annulation l'un arrêté dn con-
seil de préfecture du ilOpartememt.
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du var, du 18 mars 1897 (Mines
métalliques ; préparation méca-
nique des minerais) (affaire So-
CLI?'I'Ic. ANoN"ME DES MINES DES BOR-

NEITES ; redevance afférente à
l'exercice 1896) ; X, 3W.

c. Redevance spéciale pour
fonds de garantie (Loi (lit 9 avril
1898 sur les accidents du travail,
article 25). - Décision au con-
tentieux du Conseil d'Etat, du
9 novembre 1900, rejetant une
demande en réduction de tarede-
varice spéciale. (Redevance due
d'après l'étendue de ta conces-
sion, abstraction faite de toute
autre considération (affaire Ba-
neDAT DE L.scAzE, mines de Claderh.
(Dordogne)] Décision
au contentieux du Conseil d'Etat,
du 12 juillet 1901, annulant un
arrêté du conseil de préfecture
du département de la Savoie, du
28 juillet 1900, qui avait accordé
décharge de la redevance pour
fonds de garantie à raison de
l'inexploitation de la mine
(affaire Bnuancn, inities de illont-
chabert) ; X, 371.

d. Redevances tréfoncières.
Cessation de l'exploitation de la
mine entraînant la suspension
des redevances tréfoncières ;
exploitation par remblais ; Ju-
gement du 29 mai 1888, arrêt
d'appel du 6 janvier 1892 et
arrêt (le la Cour de cassation,
du 22 novembre 1893 (affaire
SoCirn` CIVILE DES TRéFoNDS
contre E'rploitants rie la mine de
MONTAUD); III, 63 et 67. = Inter-
prétation de l'ordonnance du
30 août 1820 relative aux rede-
vances dues par le concession-
naire de mines de Boche-la 4Io-
lière et Firminy. Arrêt de la
cour (le Dijon, du !. novembre
1891 et arrêt (le la Cour de cassa-
tion du 16 mai 1893 (affaire
consorts ARm,AUD contreCrMPArNn:

JUR
DES MINES DE ROCI1E-LA-MULIi;RT lïr
FInxiisv) ; II, 345 et 349.
Application des clauses de l'or-
donnance du 30 août 182-0. _lrret
rie la Cour de cassation du
7 avril 1894 (même affaire que la
précédente) ; 111, 38,5.=Décision
au contentieux du Conseild'Etat,
du 18 janvier 1901, interprétant
diverses clauses de l'ordonnance
du 30 août 1830 relatives à la
fixation (les bases et du taux
des redevances tréfoncières dues
par le concessionnaire des mines
de houille de Roche-la--Ilolière et
Firminll (même affaire que ci-
dessus) ; X, 125 = Incompétence
de la juridiction civile sur la
question d'interprétation des
actesqui ontfixé les conditionsde
paiement des redevances tréfon-
cières. Jugement du 26 juillet
1893 (affaire NEVRON-DE-SAINT-

JULIEN Contre COMPAGNIE DES

MINES DE ROC1IE-LA-j1IOLIGIIE ET

Finrlivr) ; IV, 2722. = Décisions
au contentieux du Conseil d'Elat
réformant des arrêtés du conseil
de préfecture du département de
la. Loire en ce qui concerne le
montant d'indemnités allouées
pour privation de redevances
tréfoncières résultant de l'inter-
diction d'exploiter une mine aux
abords d'une voie ferrée 22 mai

1896(AffaireCOMPAGNIRDESCnETIINS
DE FER DE PARIS A i.]'oN ET A L:1
MI,DI'I'ERnANéE contre consorts
NEVRET); V, 355. = 22 mai 1896
(Affaire CW[PAGNiE l'. 1..-M. contre
consorts MERLAT); V, 362. =22
mai 1896 (affaire ('onsortsl'ilioc-
LIRRE ; I'hiollière, Bertllail et

Tardy) contre CoiIPAGNiE P.-i..-M g
V, 372. = 27 novembre IN96

conta(Affaire CoMrAcNiE P.-L.-)!1,
consorts 'l'i)zcvAs) ; V, 584. = 2
novembre 1896 (affaire CoriPacvie

contre consorts 'l'nIOL-
r,ifcaE [Thiollière, Devuns et au-
tres)]; V,589. = 27 novembre 1698
(affaire COMp:u;sir P. L. tl.conhe

LAB

consorts DAVID); V, 592. = Inter-
prétation des actes administratifs
relatifs àlanature et à la quotité
des redevances tréfoncières. Ren-
voi à statuer devant l'autorité
compétente. Jugenzentdu 22 juin
1896, arrêt d'appel du 22 décem-
bre 1898, arrêt (le la cour (le cas-
sation du 20 novembre 1900
(affaire SocniTi) CIVILE DES TRi.-
FONDS contre Coin'ÀGNIE DES MINES
DF RocnE-LA-MOLIi'1RE i's'l' Fie nN1);
Viii, 612et6e5; lX,:iIS.

RéuNioN DEcosccsSiossDEMINES.
Décision au contentieux du

Conseil rl'Etat, du 20 janvier 1893,
rejetant une réquête à fin
d'annulation, pour excès de pou-
voirs, d'un décret qui avait rejeté
une demande en réunion de

KARÈZAS (Algérie).' Voir D:en-
Bui (concession riel. = JuRispnU-
uENCE (Minières).

IIAYMAR (Aveyron). Voir Juc-
OREVILLE (concession de).

IyEF-SEi11i1AH (Le) (Algérie).
Décret, du 30 janvier 1899, insti-

LABADIE (S''). Loir BALLESTAvi
(commune (le).

LA BARRE-ET-C0IIBIÉ 11E
(Aveyron et Hérault). Voir DÉ-
ciiéAfice

LABASTIDE - DE - SLROU
( Ariège). Voir DYNAIII'l'E (Dépôts).

LABORATOIRES Dii CHIMIE iii)-
I'.1RTEMENTAUx. Circulaire, du 15

LAB 269

concessions (affaire PRAx; con-
cession (les mines de sel de
Larralde (Basses-Pyrénées)] ; II,
38.

JURQUES (Calvados). Décret,
du 26 novembre 189;;, instituant,
en faveur du s' Drouet, la con-
cession de mines de fer de - ;
IV, 487. = Voir FEURIiiIiE-AUx-
E'TANGS (concession de LA).

JURVIELLE (Haute-Garonne).
Voir iiloNT (commune (le).

.IUVIGNY - SOUS - ANDAINE
(Orne). Décret, du 30 mai 1901,
rejetant la demande dus,' Mascart
en concession de mines de fer
dans les communes de - et
autres ; X, 157.

1

tuant, en faveur du s'' IPaure, la
concession de mines de zinc,
plomb et métaux connexes du -
(département de Constantine)
VIII, 23.

KEF-OUM-THEBOUL (Algérie).
loir JURISPRUDENCE (Redevance
proportionnelle).

L

juin 1896, relative à la forme à
donner aux comptes rendus an-
nuels des travaux exécutés clans
les-; V, 389. = Circulaire, du
15 avril 1897, complétant la cir-
culaire précédente; VI, 281.

LAI311UGUIÈRE (Tarn). Voir
Dl en i AN CES.

LABRY (Meurthe-et-Moselle).


